
Lettre ouverte
Pour une obligation conditionnelle de rénovation
« Rendons la rénovation énergétique obligatoire lorsqu’elle est intéressante
pour les ménages »

« Monsieur le Président de la République,

Vous avez aujourd’hui une occasion historique de faire de la France la championne de la
rénovation énergétique performante des logements. Le projet de loi Climat et Résilience
porté par le Gouvernement peut en effet impulser une inflexion majeure en ce sens en
posant un cadre clair et ambitieux en faveur de la rénovation performante. Ce cadre doit
permettre aux Français d’accéder à des logements sains, économes en énergie et
confortables sans perte de pouvoir d’achat, et il doit envoyer un signal fort aux acteurs de la
rénovation pour qu’ils structurent leurs offres.

Pour cela, nous, opérateurs techniques, acteurs financiers, industriels, collectivités
territoriales, accompagnants des ménages, syndicats, scientifiques, ONG environnementales
et de la précarité, think tank, associations de consommateurs, architectes, énergéticiens,
bureaux d’études, avons travaillé ensemble pour porter un mécanisme innovant qui répond à
ces enjeux : l’« obligation conditionnelle de rénovation performante ». Cette « obligation »
n’est pas une punition, mais au contraire une opportunité pour les Français.

Nous nous sommes appuyés sur des retours d’expériences réussies de rénovations
performantes menées ces dernières années sur les territoires grâce à des
accompagnements adaptés, des entreprises formées, des montages financiers pertinents et
des contrôles systématiques de la qualité des travaux. Atteindre le niveau BBC (Bâtiment
Basse Consommation) qui est notre objectif national est à la portée de la plupart des
bâtiments, et en particulier à court terme des logements les plus énergivores (classes F et
G), qui sont les plus rentables à rénover dès aujourd’hui.

Le mécanisme que nous proposons de mettre en place au 1er janvier 2024 repose sur trois
principes simples.

Premièrement, l’obligation est conditionnelle. Elle n’impose au ménage de réaliser les
travaux que lorsque ceux-ci sont techniquement et financièrement intéressants pour lui : un
ménage, y compris très modeste, ne se verra contraint à la rénovation énergétique que si et
seulement s’il dispose d’offres techniques pertinentes de travaux et d’une proposition
financière permettant de préfinancer les travaux, de préserver ou d’améliorer son pouvoir
d’achat tout en maîtrisant sa trésorerie (économies d’énergie générées permettant de
financer l’emprunt). L’obligation s’élargira à mesure que les entreprises du bâtiment (artisans,
entreprises générales…) et du secteur financier (banques, sociétés de tiers financement…)
proposeront sur la place de marché dédiée des offres plus pertinentes, accentuant ainsi la
dynamique territoriale de rénovation performante.

Deuxièmement, l’obligation vise la performance. Nous demandons que soit inscrite dans la
loi une définition adéquate de la rénovation performante : un bâtiment rénové performant est
un bâtiment atteignant le niveau BBC rénovation ou équivalent (classe énergétique A ou B),
conformément aux objectifs nationaux. Sans dégrader une situation initiale, un tel bâtiment
gagne en qualité de l’ambiance de vie (confort acoustique, confort d’été…), en qualité d’air
intérieur, sa valeur immobilière augmente, sa facture énergétique et ses émissions de gaz à



effet de serre s’effondrent. La rénovation performante d’une maison de classe F ou G divise
par 4 à 8 les factures de chauffage, ce qui conduit à un nouveau modèle économique et,
pour le ménage, à une sortie pérenne de la précarité énergétique.

Troisièmement, l’obligation est accompagnée et contrôlée par un audit « avant et après
travaux ». En phase avec les propositions de la commission présidée par Olivier Sichel, nous
proposons que les acquéreurs de maisons de classes F et G (une centaine de milliers par
an) soient systématiquement accompagnés pour choisir les offres techniques et financières
les plus pertinentes, et que l’ensemble des rénovations performantes rendues obligatoires
soit contrôlé par un suivi qualité. Nous proposons que la même démarche soit mise en
œuvre dans les copropriétés, cette fois-ci quelle que soit leur classe énergétique, lors de
« faits générateurs » comme le ravalement de façade, en prévoyant le provisionnement d’un
fonds de travaux.

La démarche que nous vous proposons est pragmatique, progressive, et acceptable
socialement. Elle concilie lutte contre les dérèglements climatiques et contre la précarité
énergétique, elle génère un gain de pouvoir d’achat pour les ménages et des perspectives
d’emplois locaux, tout en étant économe en fonds publics. Les travaux se font au moment le
plus propice, sur les bâtiments les plus pertinents à rénover, au niveau de performance
nécessaire, dans l’intérêt de tous.

Monsieur le Président, l‘incitation actuelle à des gestes de travaux dispersés et non
coordonnés gaspille les fonds publics et ne permettra pas d’atteindre les objectifs nationaux
2030-2050. Tout le monde s’accorde aujourd’hui sur le fait que sans obligation de rénovation,
la transition climatique est vouée à l’échec. Les tribunaux viennent de condamner l’État pour
inaction climatique. La Convention Citoyenne pour le Climat, que vous vous êtes engagé à
écouter, demande une obligation de rénovation. Le Haut Conseil pour le Climat vous
recommande de le faire. Vos parlementaires eux-mêmes sont prêts à prendre leur
responsabilité. Qui plus que vous aura cette légitimité à lancer cette dynamique ?

Nous n'avons plus le temps d’attendre. C’est le moment de changer d’échelle. Monsieur le
Président, ferez-vous de l’État le stratège de cette nouvelle dynamique porteuse d’activité et
d’emplois pour le secteur du bâtiment ? Serez-vous celui qui inscrira la rénovation
performante des logements dans le quotidien des Français ?

Pour le climat, pour la justice sociale, ne repoussez pas encore cette décision. En tant que
représentant de la puissance publique, lancez cette obligation conditionnelle de rénovation
performante. Nous sommes prêts à mettre nos énergies en commun pour relever ensemble
ce défi. »
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